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si le prix général avait été de 57c. mais c'est
au moins égal à ce qu'ils utiliseraient s'il
avait été de 66c.

M. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Si
je comprends bien, le ministre estime que la
quantité réservée à la consommation inté-
rieure est inférieure à celle dont les fabricants
pourraient utiliser. Dans ce cas, puis-je
demander quel avantage il y a à maintenir le
prix à 57c., du moment que les fabricants ne
peuvent se procurer de cuivre?

M. l'Orateur: A l'ordre.

L'EXPO 67

L'AFFECTATION DES TERRAINS DE LA
CITÉ DU HAVRE

M. Warren Allmand (Notre-Dame-de-
Grâce): Ma question s'adresse au ministre
d'État chargé de l'habitation. Le ministre
est-il prêt maintenant à faire une déclaration
en ce qui concerne l'aménagement ou l'affec-
tation des terrains de la Cité du Havre à
Montréal?

Des voix: Feuilleton.

M. l'Orateur: Je ne pense pas que cette
question ait un caractère particulièrement
urgent. En tout cas, je ne vois pas actuelle-
ment en quoi elle serait aussi urgente. Le
député pourrait demander que cette question
soit examinée au moment de l'ajournement.

L'AGRICULTURE

LES PRIX DES MACHINES AGRICOLES

M. George Muir (Lisgar): Je voudrais poser
une question au ministre du Revenu national.
Étant donné que le rapport de la Commission
Barber sur le prix des machines agricoles, qui
vient juste d'être publié, contient la preuve
choquante que les fermiers canadiens se font
escroquer par les compagnies de machines
agricoles d'au moins $2,000 par article, à
cause du prix prohibitif des tracteurs vendus
au Canada, quelles mesures le gouvernement
compte-t-il prendre pour remédier à cette
grave situation?

L'hon. Jean-Pierre Côté (ministre du
Revenu national): Monsieur l'Orateur, l'une
des recommandations du rapport conseille
l'imposition d'un droit inverse de dumping
sur ces importations. Comme je le disais, la
chose ne s'est jamais produite encore et aucun
droit de douane de ce genre n'est en vigueur
actuellement.

M. W. B. Nesbitt (Oxford): Monsieur l'Ora-
teur, le ministre des Finances songera-t-il à
prévoir un adoucissement fiscal à l'intention
de toutes les compagnies canadiennes, comme
la Versatile et autres, afin de réduire le prix
des machines agricoles?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, le sujet abordé par le
député s'inscrit dans une politique d'ensemble
et des politiques comme celle-là s'annoncent
d'ordinaire au cours d'un exposé budgétaire.

M. Nesbitt: Je voulais simplement savoir si
le ministre songerait à la chose.

[Plus tard]
M. A. B. Douglas (Assiniboïa): J'ai une

question supplémentaire à poser au ministre
du Revenu national et je dois dire que je n'ai
pu saisir sa réponse à la question précédente.
Comme il est recommandé, dans le rapport
provisoire sur les prix des tracteurs agricoles,
que le gouvernement impose dans des circons-
tances données un droit inverse de dumping
sur les importations de tracteurs, le ministre
nous dira-t-il si on impose actuellement ou si
on a déjà imposé des droits inverses de dum-
ping à des importations canadiennes...

M. l'Orateur: A l'ordre. J'ai l'impression
que le député reprend la question précédente.

M. Douglas (Assiniboïa): Monsieur l'Ora-
teur, j'invoque le Règlement. Ce n'était pas
mon intention. La réponse était peut-être per-
tinente, mais je ne l'ai pas saisie.

L'hon. M. Côté: Monsieur l'Orateur, j'ai dit
que les prétendus droits inverses de dumping
ne s'appliquent pas actuellement et d'ailleurs
ils n'ont jamais frappé les importations au
Canada.

LA POLLUTION

LES PHOSPHATES-LA REPRÉSENTATION
AUX AUDIENCES DE LA CMI

M. G. H. Aiken (Parry Sound-Muskoka):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais demander au
ministre de l'Énergie, des Mines et des Res-
sources si ses fonctionnaires participent aux
audiences de la Commission mixte internatio-
nale qui se réunit cette semaine aux États-
Unis et dans l'Ontario au sujet de la réduc-
tion des phosphates?

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Ora-
teur, mes fonctionnaires prennent connais-
sance de toutes les séances de cette commis-
sion. J'ignore s'ils y assistent cette semaine en
particulier, mais je prendrai note de la ques-
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